
                                                                                                      
 

 

 

 
 

 

 

La Voix du Nord : 01/07/10 
En crise, la Belgique peut-elle présider l’Europe ? 
 

 Aujourd’hui la Belgique prend la présidence de l’Union européenne 
pour six mois, dans un contexte où le pays sort des élections qui ont vu 
le succès des autonomistes flamands. Comment un pays plongé dans 
une crise politique majeure peut-il présider l’Union européenne dans de 
bonnes conditions ?  
 
 La situation est compliquée dans la mesure où Bruxelles est le 
cœur même de l’UE. On y trouve le bâtiment Justus Lipsius. Les Belges 
seront heureusement bien entourés pour présider avec l’Espagne qui 
était aux commandes de janvier à juin et la Hongrie qui prendra la 
présidence de janvier à juin 2011.  
 
 La Belgique devra assumer le travail d’un pays président qui 
consiste à diriger les réunions du Conseil de l’Union européennes, à 
mettre d’accord les Etats membres et à représenter l’Union européenne 
en ce qui concerne la politique étrangère et la politique de sécurité.  
 
 La Belgique prend les rênes de l’Europe à une période difficile, 
dans laquelle elle devra jongler entre austérité et relance économique. 
Cependant la Belgique est forte d’une longue expérience, en effet c’est 
sa douzième présidence.  
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Double casquette pour nos voisins 
 

 Il existe déjà en Belgique une autre grande institution qui est le 
Conseil européen et qui regroupe les chefs d’Etat des vingt-sept pays 
membres sous l’égide du président Herman Van Rompuy. Ce dernier a 
été nommé à ce poste depuis le traité de Lisbonne, auparavant cette 
fonction était occupée par le pays qui présidait le Conseil. 
 

Les chantiers de la présidence 
 

 L’Espagne, la Belgique et la Hongrie ont adopté un programme 
commun en travaillant à trois, ce que le traité de Lisbonne rend 
désormais obligatoire. La Belgique devra faire face à cinq grands 
chantiers.  
 
 Le premier consistera à la mise en œuvre du traité de Lisbonne 
encore en rodage. Le traité accroît les pouvoirs du Parlement européen 
qui devient co-législateur pour 95% des textes législatifs européens.  
 
 Le second chantier sera le lancement de la stratégie dite UE 2020 
dont l’objectif est de mieux répondre au défi de la mondialisation. De 
plus, la Belgique veut concrétiser le projet de gouvernement économique 
européen avec l’option controversée pour la Grande-Bretagne.  
 
 Le troisième chantier concernera les négociations internationales 
sur le climat et l’énergie, d’ailleurs la Belgique préparera la conférence 
de Mexico en fin d’année.  
 
 Le quatrième chantier consistera à veiller à la concrétisation du 
programme dit de Stockholm concernant les domaines de la justice, de 
l’asile et de l’immigration.  
 
 Enfin, la Belgique veut poursuivre les négociations en relation à 
l’élargissement de l’UE (Croatie, Islande et Turquie). La Belgique 
souhaiterait voir la reprise des travaux sur la directive dite de non-
discrimination afin de lutter contre la pauvreté et l’exclusion. 
 



 
 
 
 
« Les Belges n’en attendent rien » 
 
 Le journaliste au quotidien « Le Soir » Maroun Labaki a répondu à 
quelques questions qui concernent la présidence de l’Union par la 
Belgique. Il s’agit de savoir ce que peuvent attendre les Belges de la 
présidence : « les Belges n’en attendent rien » simplement que l’Europe 
soit utile.  
 
 De plus, certains pays lorsqu’ils président peuvent avoir « un 
rappel symbolique de l’attachement à l’Europe » mais pour la Belgique, 
cela n’est pas nécessaire, « l’Europe fait déjà partie de leur 
environnement ».  
 
 Aujourd’hui la priorité de la Belgique est de s’effacer un peu et de 
laisser plus de place au président Herman Van Rompuy et à Catherine 
Ashton (la chef de la diplomatie européenne) afin qu’ils exercent leurs 
fonctions avec plus de poids. 
 

Direct Lille Plus : 01/07/10 
Présidence de l’Europe 
La Belgique en crise à la tête de l’Union 
 

 C’est une Belgique sans gouvernement qui prend aujourd’hui la 
présidence tournante de l’Union européenne. Après la victoire des 
indépendantistes flamands aux législatives, le pays ne devrait pas se 
doter d’un gouvernement avant octobre.  
 
 Yves Leterme a récemment affirmé : « nous sommes prêts à limiter 
notre rôle de présidence tournante parce qu’il faut donner de l’espace à 
Herman Van Rompuy ». Endossant son rôle de copilote, la Belgique a 
tout de même quelques ambitions, elle veut mettre en place une 
stratégie de sortie de crise. 
 



 
 
 
 
Direct Lille Plus : 01/07/10 
Les bonus des traders encadrés 
 

 Le Parlement européen a annoncé hier être parvenu à un accord 
qui vise à encadrer les bonus touchés par les traders. Ainsi ils 
toucheraient 60% de leur bonus immédiatement et « une partie 
substantielle, d’au moins 40% » après environ trois ans.  
 
 Cela les pousserait à envisager leurs placements à long terme et 
éviter de prendre des risques importants. En principe, ces dispositions 
doivent encore être votées la semaine prochaine.  
 

Direct Lille Plus : 01/07/10 
Aéronautique  
Airbus condamné par l’OMC 
 
 L’Organisation mondiale du commerce a demandé à Bruxelles de 
mettre fin aux subventions versées par l’Union européenne à l’avionneur 
européen Airbus. L’OMC estime que ces sommes « constituent des 
subventions à l’exportation ».  
 
 Ce jugement est parvenu à la suite d’une plainte américaine 
déposée en 2004 et intervient alors que Boeing et EADS se livrent une 
bataille pour obtenir le contrat de renouvellement des avions ravitailleurs 
de la flotte KC-135 de l’armée américaine. Airbus n’a pas tout perdu, 
l’Union européenne a déposé plainte contre Boeing pour les mêmes 
raisons. 
 

Métro : 02/07/10 
Un fantôme prend la tête de l’UE 
 

 Un gouvernement fantôme se trouve depuis hier à la tête de 
l’Union européenne. La Belgique a pris le relais de l’Espagne pour 
présider l’UE pendant six mois. Cependant le gouvernement belge ne 
sera pas en place avant octobre et l’UE arrive à un moment critique de 
son histoire.  
 
 



 
 
 
 
 Beaucoup de dossiers sont en suspens et on redoute un scénario 
analogue au premier semestre 2009 lorsque le gouvernement tchèque a 
chuté pendant sa présidence de l’UE. Pour le moment, Yves Leterme, le 
Premier ministre belge de transition prend les rênes de l’Europe.  
 
 Ce dernier a annoncé une gouvernance discrète : « nous serons 
au service des institutions européennes » a déclaré Yves Leterme. 
Finalement le grand gagnant de cette histoire pourrait être un autre 
Belge, le président de l’UE, Herman Van Rompuy. 
 

20 minutes : 02/07/10 
Union Le Pays, sans gouvernement, a pris hier la 
présidence tournante des Vingt-Sept pour six mois 
La Belgique aux manettes de l’Europe 
 

 Après l’Espagne, c’est au tour de la Belgique de prendre la 
présidence tournante de l’UE pour six mois. Le pays est toujours sans 
gouvernement depuis les élections législatives de juin et la nouvelle 
équipe ne devrait prendre ses fonctions qu’en octobre au milieu de la 
présidence.  
 
 Pour le moment, le Premier ministre actuel, Yves Leterme est en 
charge des affaires courantes en attendant la formation d’une nouvelle 
coalition entre partis francophones et néerlandophones. Selon Pascale 
Joannin, la directrice générale de la Fondation Robert Schuman, les 
difficultés de la Belgique devraient avoir un impact limité.  
 
 En effet depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne en 
décembre 2009, « la présidence tournante est beaucoup moins 
importante qu’avant ». Le Traité a permis de nouveaux postes comme 
celui de chef de la diplomatie (Catherine Ashton) et celui de président 
permanent de l’Union européenne (Herman Van Rompuy). La Belgique a 
donc prévu de s’effacer au profit d’Ashton et de Van Rompuy.  
 
 De plus, la crise traversée par le pays est d’origine interne et n’a 
aucun rapport avec l’Europe. D’ailleurs le parti indépendantiste 
vainqueur des législatives n’est pas anti-européen et une continuité sera 
établie dans la politique et les questions européennes. La Belgique  
 



 
 
 
 
devra en priorité faire avancer le projet de gouvernement économique 
européen qui divise les Vingt-Sept.   
 

La Voix du Nord : 02/07/10 
Union européenne 
La Belgique affaiblie prend les rênes 
 

 La Belgique a pris le relais de l’Espagne pour la présidence 
tournante de l’UE, mais celle-ci est actuellement sans gouvernement et 
écartelée entre Flamands et francophones. La douzième présidence 
belge de l’Union arrive à un moment critique avec de nombreux dossiers 
en suspens comme l’achèvement de la réforme de la supervision 
bancaire et financière, la mise en place du service diplomatique 
européen, le renforcement de la gouvernance économique européenne. 
 

La Voix du Nord : 02/07/10 
Anor 
Une charte de l’amitié sera signée, dimanche, avec 
plusieurs communes européennes 
 

 Le comité de jumelage Anor-Europe a invité ce week-end, des 
délégations de leurs villes jumelles (de Pologne, de République 
Tchèque, d’Allemagne et de Belgique.)  
 
 Le comité de jumelage tient à souligner que ce week-end de 
l’amitié et de la diversité européenne est devenu possible grâce au 
soutien financier de la Commission européenne, dans le cadre du 
programme « L’Europe pour les citoyens ».  
 
 Les invités auront le plaisir de visiter le patrimoine local. En 2008, 
le comité de jumelage avait reçu pendant trois jours des délégations 
allemande, tchèque et belge pour célébrer les 15 ans d’amitié entre Anor 
et Aken.  
 
 Le programme de ce week-end est chargé en rencontres sportives, 
et il y aura également la signature d’une charte de l’amitié entre les 
sapeurs-pompiers d’Anor et leurs homologues d’Aken. 
 
 



 
 

 

 

La Voix du Nord : 05/07/10 
Bronislaw Komorowski donné vainqueur de l’élection 
présidentielle en Pologne 
 
 Le candidat libéral pro-européen Bronislaw Komorowski était 
donné vainqueur hier soir de l’élection présidentielle. L’élection 
présidentielle a été anticipée à cause du décès du président Lech 
Kaczynski, dans un accident d’avion. Bronislaw Komorowski souhaite 
poursuivre la libéralisation de l’économie et entend faire passer le pays à 
l’euro d’ici cinq ans environ. 
 

La Voix du Nord : 05/07/10 
Union européenne 
Inondations en Roumanie 
 
 Bucarest a demandé l’assistance de l’Union européenne et 
notamment de son mécanisme de protection civile. Ainsi l’Autriche, la 
Belgique, l’Estonie et la France ont décidé d’envoyer du matériel de 
secours à la Roumanie afin de l’aider à faire face aux dramatiques 
inondations du pays. 
 

Métro : 06/07/10 
Le taux de chômage dans la zone euro 
 

 Le taux de chômage dans la zone euro, corrigé des variations 
saisonnières, en mai 2010, s’élève à 10%. L’an dernier il était de 9,4% à 
la même époque. Selon les estimations d’Eurostat, plus de 23 millions 
de personnes étaient au chômage en mai 2010 dans l’UE des Vingt-Sept 
dont près de 16 millions dans la zone euro. 
 

20 minutes : 06/07/10 
Dette 
La Grèce progresse 
 

 Le plan d’austérité mis en place par la Grèce semble porter ses 
premiers fruits. En effet, hier, le ministre des Finances s’est félicité que le 
pays « tienne son objectif », après l’annonce d’une réduction de 41,6% 
du déficit budgétaire sur un an au premier semestre.  



 
 
 
 
Le pays a lancé un plan d’assainissement pour ramener son déficit à 
8,1% à la fin de l’année, contre près de 14% actuellement. 
 

La Voix du Nord : 06/07/10 
L’interdiction du port du voile intégral 
Etat des lieux de la législation en Europe 
 

 En France, l’examen du projet de loi « interdisant la dissimulation 
du visage dans l’espace public » démarrera curieusement de nuit et 
durera deux ou trois jours. Concrètement, le texte interdit le port du 
niqab et de la burqa dans les espaces publics. 
 
 En Belgique, l’interdiction concernera aussi bien les services 
publics que la rue. Le projet de loi approuvé fin avril par la Chambre des 
députés doit maintenant être adopté par le Sénat. 
 
 Au Danemark, le gouvernement à décidé de limiter le port de la 
burqa et du niqab dans l’espace public, mais sans l’interdire. Ce sera 
donc aux écoles, à l’administration et aux entreprises de fixer les règles. 
 
 Au Pays-Bas, plusieurs projets de loi sur l’interdiction du port du 
voile intégral sont en préparation, notamment dans l’enseignement et la 
fonction publique. 
 
 En Espagne, après quelques initiatives locales, en Catalogne par 
exemple où le voile intégral est interdit dans les édifices publics. Le 
gouvernement prévoit aussi d’inclure dans une future loi sur la « liberté 
de religion » une mesure qui va restreindre l’usage de la burqa dans les 
lieux publics. 
 
 En Italie, une loi de 1975 interdit de se couvrir complètement le 
visage dans les lieux publics (voile, casque de moto.) Le gouvernement 
est divisé quant à l’interdiction générale mais le dossier n’est pas jugé 
comme prioritaire. 
 
 En Allemagne, plusieurs Länder (Etats régionaux) dont trois des 
plus grands, interdisent le port du voile pour les enseignantes. 
 
  



 
 
 
 
 Au Royaume-Uni, aucune loi n’interdit le port du voile intégral. Le 
ministère de l’Education a publié en 2007 des directives permettant aux 
directeurs d’établissement d’interdire le niqab. 
 
 En Suisse, le ministère de la Justice voudrait interdire le voile 
intégral dans les lieux publics avec une exception pour les touristes 
musulmanes.  
 

La Voix du Nord : 06/07/10 
L’élection de Komorowski donne les pleins pouvoirs aux 
libéraux 
 
 La droite libérale détient les rênes du pouvoir en Pologne. La 
victoire de Bronislaw Komorowski met fin à une cohabitation difficile 
entre le gouvernement et la présidence qui dispose d’un droit de veto 
législatif.  
 
 Devant le risque de contagion de la crise financière européenne, le 
gouvernement va devoir naviguer entre les mesures budgétaires 
impopulaires et la perspective des élections municipales cet automne et 
des législatives un an plus tard.  
 
 Le déficit des finances publiques a atteint l’an dernier 7,2% du 
Produit intérieur brut et la Commission européenne a enjoint le pays de 
le ramener sous la limite de 3% d’ici à 2012. La Pologne qui est le seul 
pays des 27 membres de l’Union européenne à avoir maintenu la 
croissance en 2009 est maintenant dans une situation dangereuse.  
 

La Voix du Nord : 06/07/10 
Une manne de l’Europe pour le parc de l’abbaye de 
Liessies et le ValJoly 
 
 Le parc de l’abbaye a touché un million d’euros pour mieux 
accueillir les visiteurs ainsi que pour remettre en fonctionnement le 
réseau hydrique du site. La station touristique du ValJoly a touché plus 
de trois millions d’euros de l’Union européenne.  
 
  



 
 
 
 
 Cela a permis à la station touristique de bénéficier d’argent 
notamment pour se doter d’équipements favorisant la marche, 
l’équitation et diverses activités nautiques. Le parc de l’abbaye s’étend 
sur 40 hectares et a été racheté par le Département dans les années 80.  
 
 Des travaux s’imposaient alors à ce site. Il s’agissait surtout 
d’encourager la biodiversité du parc, une partie est accessible aux 
personnes à mobilité réduite, et des panneaux en braille rendent 
possible la visite aux mal-voyants. A Liessies, des ouvrages ont été 
réalisés pour retenir l’eau et favoriser le peuplement d’espèces animales. 
 

L’Union : 06/07/10 
Transfrontalier. Invitation au renforcement des liens 
transfrontaliers au Critt-Mdts 
L’Europe s’invite au Critt 
 

 Le Critt-Mdts (Centre régional d’innovation et de transfert de 
technologie Matériaux, dépôts et traitement de surface) organise une 
réunion au cours de laquelle les élus régionaux et européens auront 
l’occasion de voir où vont les crédits qu’ils accordent.  
 
 « Je pense qu’on va instaurer des visites régulières [de la 
Commission européenne] un rythme de deux fois par an serait 
souhaitable » a déclaré Miriam Burajova qui est en charge du suivi du 
programme Interreg IV France-Wallonie-Vlaanderen.  
 
 C’est ainsi que les programmes Interreg pilotés par l’Europe depuis 
1990 permettent de « développer de nombreuses initiatives 
transfrontalières visant à valoriser leurs richesses respectives et à 
promouvoir le partage des compétences ». Ce quatrième volet d’Interreg 
correspondant à la période 2007-2013 affiche un budget de 276 millions 
d’euros dont la moitié est financée par l’UE. 
 



 
 
 
 
 
Direct Lille Plus : 07/07/10 
Union européenne 
Les passagers en mer seront mieux protégés 
 

 Hier en session plénière à Strasbourg, le Parlement européen a 
adopté une nouvelle législation qui obligera les transporteurs à mieux 
indemniser leurs clients en cas de retard ou d’annulation.  
 
 Cette nouvelle législation obligera les transporteurs maritimes à 
rembourser les passagers ou à leur offrir un nouveau billet si le voyage 
doit être annulé ou si le navire est en retard de plus d’une heure et 
demie. Les compagnies pourront être exemptées si le retard est dû à 
des conditions exceptionnelles comme la météo mais elles devront 
apporter des preuves.  
 
 Ainsi les passagers bloqués dans un port pourront passer trois 
nuits d’hôtel payées par les compagnies. Les personnes handicapées ou 
à mobilité réduite ne pourront se voir refuser l’embarquement sauf si la 
sécurité n’est pas garantie et le transporteur devra leur fournir une 
assistance gratuite dans les ports. 
 

La Voix du Nord : 08/07/10 
Union européenne 
 

 La Commission européenne a exhorté hier les pays de l’UE à 
reculer l’âge de départ à la retraite dans le but de tenir compte du 
vieillissement de la population et de soulager les finances publiques des 
Etats. 
 

La Voix du Nord : 08/07/10 
Cinq communes européennes réunies pour un week-end 
sous le signe de l’amitié 
 

 Anor a vécu un week-end sous le signe de l’amitié avec les 
communes jumelées en provenance de l’Allemagne (Aken), de Belgique 
(Momignies), de Pologne (Gizalki) et de République Tchèque (Pribram). 
C’est dans le cadre du programme «L’Europe pour les citoyens » que le  



 
 
 
 
comité de jumelage « Anor-Europe » a organisé ce week-end prônant la 
diversité européenne.  
 
 Tout a débuté le samedi, par une rencontre de football avec les 
équipes des cinq pays, et les sapeurs-pompiers d’Anor ont effectué des 
manœuvres communes, puis ont signé la charte de l’amitié avec leurs 
homologues allemands d’Aken. Les délégations anorienne et polonaise 
ont ensuite planté ensemble « l’arbre de l’amitié » pour sceller leur union 
naissante. 
 

Direct Lille Plus : 08/07/10 
Europe 
Les bonus encadrés 
 

 Les bonus des traders et des directeurs de banque vont être 
plafonnés en Europe. Les eurodéputés ont entériné hier un texte 
stipulant qu’à partir de l’an prochain, les dirigeants des grandes banques 
européennes ne pourront pas toucher plus d’un tiers de leurs bonus en 
cash. De plus, une grande partie des bonus des traders ne pourra être 
payée qu’après au moins trois ans, pour permettre à l’employeur d’en 
récupérer une partie si les investissements ne fonctionnent pas comme 
prévu.  
 

La Voix du Nord : 14/07/10 
Aménagement du territoire 
Le préfet de région inspecte les projets thiérachiens  
 

 Michel Delpuech, le préfet de la région Picardie a passé hier une 
journée en Thiérache et il a pu découvrir la mise en place du programme 
européen LEADER par le Pays de Thiérache. Celui-ci s’est vu attribuer 
une enveloppe de 1,8 millions d’euros pour des projets en rapport avec 
le patrimoine naturel, la culture et les savoir-faire.  
 
 Michel Delpuech précise que « la Thiérache est un des secteurs 
qui utilise le plus ces crédits. » En effet, près de 145 000 euros ont déjà 
été engagés. De plus il ajoute que « c’est important de voir que les 
crédits européens sont consommés et bien consommés. » Le Pays de 
Thiérache pourrait également mettre le programme LEADER à  
 



 
 
 
 
contribution pour la valorisation de certaines églises fortifiées ainsi que 
pour le développement d’un outil pédagogique sur leur histoire. 
 

La Voix du Nord : 20/07/10 
387 000 Les faux billets en euros saisis ont reculé 
 

 Au premier semestre 2010, le nombre de faux billets de banque en 
euros saisis a reculé de 13%. 387 000 billets contrefaits ont été retirés 
de la circulation durant les six premiers mois de l’année.  
 

La Voix du Nord : 27/07/10 
Iran 
L’UE et le Canada adoptent de nouvelles sanctions contre 
l’Iran 
 

 Face au refus de l’Iran de cesser ses activités d’enrichissement 
d’uranium, l’UE et le Canada ont adopté hier, séparément de nouvelles 
sanctions. Les ministres des Affaires étrangères des pays de l’UE ont 
donné leur feu vert pour une série de « mesures restrictives » à imposer 
à l’Iran dans plusieurs domaines comme le « commerce, les secteurs 
financiers, l’énergie et les transports ». Au Canada, les entreprises 
auront l’interdiction d’investir dans les secteurs pétrolier et gazier. 
 
 
 
 

 
   

 

 
 
     
 

    
 
 
 

  


